
 

 

PRÉFET DE LA RÉGION NORD – PAS-DE-CALAIS 

 

Direction  régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement 

 

Service PMPP - Division DB 

 

Arrêté-cadre en date du 15 juillet 2010 relatif à la mise en place de principes communs de surveillance et de 

gestion des usages de l’eau en cas de sécheresse ou de pénurie d’eau sur le bassin Artois-Picardie établi en 

application de l’article L211.3 du code de l’environnement 

 

 

Le Préfet de la région Nord – Pas-de-Calais 

Préfet coordonnateur du bassin Artois-Picardie 

Officier de l’ordre national de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 

Vu le Code de l’Environnement, notamment les articles suivants : L213-7 relatif au rôle du préfet 

coordonnateur de bassin dans la gestion de la ressource, L211-3 concernant les mesures de limitation des 

usages de l’eau en cas de sécheresse ou de risque de pénurie, L214-7 et L214-8 relatifs à l’application des 

mesures prises au titre de l’article L211-3 aux installations classées pour la protection de l’environnement 

soumises à autorisation ou à déclaration, L214-17 et L214-18 concernant les obligations relatives aux 

ouvrages, L215-7 à L215-13 relatifs à la police et à la conservation des eaux, R211-66 à R211-70 relatifs à la 

limitation ou à la suspension provisoire des usages de l'eau, R213-16 relatif à la coordination administrative 

dans le domaine de l’eau; R216-9 concernant les contraventions aux mesures de limitation ou de suspension 

provisoire des usages de l'eau ;  

 

Vu l’arrêté 17 mars 2006 relatif au contenu des schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux et 

notamment les articles 6 et 7 ; 

Vu le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Artois-Picardie ; 

 

Vu l’arrêté n°2009–335 du 19 mars 2009 préconisant des mesures coordonnées de gestion de l’eau sur le 

réseau hydrographique du bassin Seine-Normandie en période de sécheresse et définissant des seuils sur les 

rivières Oise, Aisne, Marne, Seine, Aube, Yonne, Avre, Epte, Eure, Loing, Essonne entraînant des mesures 

coordonnées de limitation provisoire des usages de l’eau et de surveillance sur ces rivières et leur nappe 

d’accompagnement ; 

 

Vu l’arrêté cadre interdépartemental 2008-207 sécheresse pour les bassins de la Meuse, de la Moselle et de la 

Sarre du 17 juin 2008 définissant les principes communs de vigilance et de gestion des usages de l’eau sur 

les bassins de la Meuse, de la Moselle et de la Sarre ; 

 

Vu l’arrêté-cadre du 2 avril 2010 préconisant des mesures coordonnées de gestion de l’eau sur le réseau 

hydrographique du département de la Somme en période de sécheresse et définissant des seuils entrainant de 

mesures coordonnées de limitation des usages de l’eau ; 

 

Vu l’arrêté-cadre du 9 juin 2009 délimitant les zones hydrographiques homogènes sur le département de 

l'oise définissant les seuils en cas de sècheresse et la nature des mesures coordonnées de gestion de l'eau ; 

 

Vu l’arrêté-cadre du 4 avril 2007 modifié le 24 avril 2008 relatif à la mise en place de mesures coordonnées 

et progressives de limitation des usages de l’eau par bassin versant en cas de sécheresse dans le département 

de l’Aisne ; 



 

 

 

Vu l’arrêté-cadre interdépartemental du 27 avril 2006 relatif à la mise en place de principes communs de 

vigilance et de gestion des usages de l’eau en cas de sécheresse ou de risque de pénurie dans les bassins 

versants des départements du Nord et du Pas-de-Calais ; 

 

Vu les réponses recueillies lors de la consultation informelle sur le projet d’arrêté-cadre de bassin Artois-

Picardie : 

 

Secrétaire général du Nord : réponse formulée par lettre du 9/12/2009 

 

Préfet de Picardie, préfet de la Somme : réponse formulée par lettre du 13/01/2010 

 

Etablissement public territorial de bassin de la Lys (symsagel) : réponse formulée par lettre du 4/03/2010 

 

Chambre régionale d’agriculture du Nord-Pas de Calais : réponse formulée par lettre du 12/03/2010 

Institution interdépartementale Nord - Pas de Calais pour l’aménagement de la Sensée : réponse formulée par 

lettre du 18/03/2010 

 

Chambre régionale de commerce et d’industrie du Nord-Pas de Calais : réponse formulée par lettre du 

22/03/2010 

 

Conseils départementaux de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques (CODERST) du 

Nord, du Pas-de-Calais, de la Somme, de l’Oise, de l’Aisne : séances respectives des 16/03/2010, 

29/04/2010, 29/03/2010, 8/04/2010 et 30/04/2010 

 

AMEVA (aménagement et valorisation du bassin de la Somme), structure porteuse du SAGE Haute Somme 

(en cours) et de celui de la Somme aval (émergent) : réponse formulée par lettre reçue le 30/03/2010 

 

Parc naturel régional Scarpe-Escaut (PNRSE), M.Tangui LEFORT : réponse formulée par mél du 1/03/2010 

 

Fédération nord nature environnement (FNNE), M. Joël DANLOUX : réponse formulée par mél du 

15/03/2010 complété le 17/03/2010 ; 

 

Vu l’avis de la commission administrative de bassin en date du 17 juin 2010 ; 

 

Considérant la nécessité d’une cohérence de gestion des situations de crise sur le bassin Artois-Picardie ; 

 

Considérant qu’il convient d’anticiper ces éventuelles restrictions par l’établissement d’un certain nombre de 

principes communs et partagés par les différentes parties prenantes à la gestion des prélèvements d’eau ; 

 

Considérant que des mesures de restriction ou d’interdiction provisoire de certains usages de l’eau sont 

susceptibles de devenir nécessaires pour la préservation de la santé, de la salubrité publique, de 

l’alimentation en eau potable, des écosystèmes aquatiques et pour la protection de la ressource en eau ; 

 

Considérant le plan national sécheresse ; 

 

Considérant les circulaires ministérielles du 15 mars 2005, du 4 juillet 2005 et du 5 mai 2006 relatives à la 

gestion de la ressource en eau en période de sécheresse et le guide méthodologique du 15 mars 2005 ; 

 

Considérant la nécessaire solidarité entre les usagers de l’eau ;  



 

 

 

Considérant la nécessité de préserver en priorité l’alimentation en eau potable des populations ;  

 

Considérant la nécessité de préserver la qualité écologique des cours d’eau ;  

 

Considérant la nécessité de définir les outils méthodologiques permettant de prescrire des mesures de 

restriction progressives adaptées à la situation hydrologique et cohérentes par bassin versant ;  

 

Sur proposition du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement, délégué du 

bassin Artois-Picardie ; 

 

ARRÊTÉ  

 

Article 1
er
 – Objet 

 

L’objectif général est de gérer la pénurie en eau pour préserver les usages incompressibles notamment au 

regard de la santé ou de la sécurité, dont en premier lieu l’alimentation en eau potable mais aussi le maintien 

d’un débit minimal dans les cours d’eau pour y préserver la vie aquatique. 

 

Le présent arrêté-cadre s’applique sur le périmètre du bassin Artois-Picardie (annexe 1). Il encadre par 

certaines dispositions majeures communes de gestion les arrêtés-cadres sécheresse départementaux (article 2) 

sur la base des principes nationaux. 

 

Il a pour objet : 

 

d’assurer un lien avec le SDAGE qui définit, de son côté, des seuils de crise les plus critiques (article 4) 

 

d’assurer la cohérence des seuils et mesures sur les bassins versants interdépartementaux (articles 4 et 9) 

 

d’assurer un lien avec le portail de bassin pour l’information des usagers (article 11) et la bancarisation des 

réseaux de surveillance sécheresse (articles 6 et 7) 

 

de définir les modalités communes d’adoption des différentes situations de crise et les critères de levée des 

mesures (articles 3 et 5) 

 

de proposer le socle de base des méthodes de calcul des seuils hydrométriques et piézométriques du fait des 

liens cours d’eau - nappes souterraines (article 4) 

 

d’instaurer un comité sécheresse au niveau du bassin (article 10) 

 

de préciser le tronc commun des mesures d’information, de surveillance et de limitation des usages de l’eau 

sur la base des principes nationaux (article 8). 

 

Ce dispositif pourra être amendé en fonction de l’évolution des connaissances et de l’avancée des réflexions 

du comité sécheresse de bassin (article 10). 

 

Article 2- Contenu des arrêtés-cadres départementaux sécheresse 

 

L’objet des arrêtés-cadres départementaux est de définir un dispositif permettant de gérer une situation de 

sécheresse par la prise de mesures adaptées de limitation ou de suspension temporaire des usages de l'eau. 



 

 

 

Dans les départements compris en tout ou en partie dans le bassin Artois-Picardie, les préfets prennent un 

arrêté-cadre sécheresse qui définit : 

 

les seuils (article 4), caractérisant l’état de la ressource en eau, lors des périodes temporaires de faible 

disponibilité résultant d’un épisode de recharge insuffisante des nappes souterraines ou de faiblesse des 

débits des cours d’eau provoqués essentiellement par les conditions climatiques appelées sous le vocable 

« sécheresse » 

 

les actions (article 8) à entreprendre en termes de communication et de suivi ainsi que les mesures de 

limitation ou d’interdiction d’usage de la ressource en eau à instaurer en fonction de la gravité de la situation. 

 

Ils en informent le préfet coordonnateur de bassin. 

 

Pour les bassins versants ou unités de référence situés sur plusieurs départements les Préfets prennent les 

arrêtés-cadres en concertation conformément à l’article 9. 

 

Les mesures prises par le préfet en période de sécheresse doivent être progressives, appropriées au but 

recherché, suffisantes eu égard à la gravité de la situation, et ne peuvent être prescrites que pour une période 

limitée.  

 

Les arrêtés-cadres doivent respecter la nécessaire solidarité amont - aval des bassins versants en cohérence 

avec la logique hydrographique des unités de référence (cf. article 4).  

Les arrêtés-cadres organisent la concertation permettant de fonder les décisions sur l’ensemble des éléments 

d’appréciation de la situation. 

 

Article 3 : Appréciation des différentes situations de gravité de l’état de la ressource 

 

Le contenu des arrêtés-cadres départementaux est harmonisé selon une échelle de gravité de la situation à 4 

niveaux.  

 

En dehors de la situation dite normale, qui correspond à un niveau d'alimentation des cours d'eau et des 

nappes où tous les prélèvements du moment sont satisfaits sans préjudice pour le milieu et selon les 

conditions réglementaires applicables à chaque usage, on distingue, lors des périodes conjoncturelles 

caractérisant la faible disponibilité de la ressource (sécheresse), les différentes situations graduées suivantes : 

 

La situation de vigilance exprime qu’il y a un risque d’alerte ou de crise à court ou moyen terme 

(éventuellement dès la fin de l'hiver).  

 

La situation d’alerte ne permet pas la coexistence de tous les usages et le bon fonctionnement du milieu 

aquatique. Les mesures de limitation des usages de l’eau sont activées.  

 

La situation de crise engendre un renforcement substantiel des mesures de limitation ou de suspension des 

usages afin de ne pas atteindre le niveau de crise aggravée. 

 

La situation de crise aggravée (ou renforcée) met en péril l’alimentation en eau potable et la survie des 

espèces présentes dans le milieu (article 8). 

 

Les préfets de départements actent par arrêté du niveau de gravité de la situation.  

 



 

 

Celle-ci est appréciée au regard de plusieurs indicateurs. 

 

Les premiers indicateurs situent la position de la valeur constatée de chaque variable de suivi (définie à 

l’article 5), par rapport aux seuils de référence (établis de la manière indiquée à l’article 4). 

 

Gravité de l’état de la 

ressource 

Indicateur = position de la valeur constatée des variables de 

suivi (débits et/ou niveaux aux stations de référence - article 5) 

par rapport aux seuils (article 4) 

Situation 1  Vigilance  Indicateur situé entre le seuil de vigilance et le seuil d’alerte 

Situation 2 Alerte  Indicateur situé entre le seuil d’alerte et le seuil de crise 

Situation 3 Crise  Indicateur situé entre le seuil de crise et le seuil de crise 

aggravée 

Situation 4 Crise aggravée Indicateur situé au delà du seuil de crise aggravée 

 

Les seconds indicateurs sont les observations de terrain réalisées au titre du réseau d’observation de crise des 

assecs (ROCA) lorsque celui-ci est activé conformément aux indications de l’article 7. 

Les indicateurs sont les mêmes pour les bassins versants ou unités de référence situés sur plusieurs 

départements. 

 

Les mesures de base correspondant à ces différentes situations sont définies à l’article 8. 

Article 4 : Les unités et seuils de référence sécheresse 

 

Les unités de référence 

 

Les unités de référence (ou « zones d’alerte ») sont des zones géographiques de gestion, sur lesquelles 

s’appliquent de manière cohérente les actions ou mesures à prendre dans les situations évoquées à l’article 3. 

 

Les mesures de restriction, lorsqu’elles sont instaurées dans une unité de référence, s’appliquent à l’ensemble 

des usagers alimentés par les prélèvements opérés sur cette unité de référence. 

 

Les seuils de référence 

 

Les seuils de référence sécheresse sont définis en des points de référence qui sont des sites de mesure des 

réseaux de surveillance sécheresse (article 6) auxquels sont rattachées les « unités de référence ». 

 

Un seuil de référence sécheresse est une valeur exprimée en termes de débit d’un cours d’eau ou de niveau 

piézométrique d’une nappe souterraine (au droit d’un point de référence) qui, lorsqu’elle est franchie vers le 

bas, peut entraîner le déclenchement de certaines mesures de communication ou de gestion restrictive de la 

ressource ou bien lorsque le franchissement revient vers le haut, la levée de ces mesures. 

 

On distingue quatre seuils de référence sécheresse (article 3) : 

 

- seuil de vigilance 

- seuil d’alerte 

- seuil de crise  

- seuil de crise aggravée. 

Les seuils de référence sécheresse sont définis au niveau des arrêtés-cadres sécheresse départementaux. 

 

Les seuils de référence sécheresse concernant les bassins versants situés à la fois sur deux départements 

limitrophes sont définis en concertation par les préfets des deux départements concernés. Chaque préfet 



 

 

prend un arrêté-cadre concernant la partie du bassin situé sur son département en veillant à la cohérence des 

seuils et des mesures de gestion de la ressource en situation de sécheresse. Le préfet responsable la 

concertation est désigné dans le présent arrêté-cadre de bassin (article 9). 

 

Les seuils de référence sécheresse seront disponibles sur le portail de bassin (article 11). 

 

Les seuils de référence sécheresse sont établis à raison d’un seuil hydrométrique et d’un seuil piézométrique 

pour chacun des mois de l’année, de manière à assurer la gestion la plus adaptée à la réalité des phénomènes 

de sécheresse. Ces seuils sont actualisés et calculés de la manière indiquée aux alinéas suivants. 

 

Actualisation des seuils 

 

Les seuils hydrométriques de crise aggravée sont actualisés tous les 6 ans.  

 

Les autres seuils hydrométriques sur le bassin Artois-Picardie ainsi que les seuils piézométriques sont définis 

au niveau des départements, dans les conditions suivantes : 

 

les seuils piézométriques de référence sécheresse sont calculés et actualisés tous les 2 ans avec l’aide du 

bureau de recherches géologiques et minières (BRGM) 

 

les seuils hydrométriques de référence sécheresse sont calculés et actualisés tous les 2 ans avec l’aide des 

directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) du bassin Artois-

Picardie.  

 

L’actualisation biennale de ces seuils fait l’objet d’une mise à jour de l’arrêté-cadre sécheresse 

départemental. 

Les nouveaux seuils seront opérationnels pour la gestion d’une sécheresse éventuelle au cours de l’année 

2012. 

 

Calcul des seuils en hydrologie 

 

Le VCN3, calculé pour la station hydrométrique de référence, permet de caractériser une situation d'étiage sévère sur 

une courte période. C’est le débit moyen minimal mensuel calculé sur 3 jours consécutifs. Ce débit est associé à une 

fréquence de retour qui exprime la probabilité que cet événement soit atteint ou dépassé chaque année. Par exemple 

le VCN3 décennal pour un mois donné a, chaque année, une chance sur 10 d'être atteint ou dépassé. 

 

Le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) précise aux principaux points de 

confluence du bassin, appelés points nodaux, les seuils hydrométriques qui correspondent à la crise aggravée.  

 

Les débits des seuils sont fixés de la manière suivante : 

 

Débit de seuil de vigilance VCN3 5 ans secs mensuels 

Débit de seuil d’alerte VCN3 10 ans secs mensuels 

Débit de seuil de crise VCN3 20 ans secs mensuels 

Débit de seuil de crise aggravée Débit de crise mentionné dans le SDAGE 

 

Toutefois, on pourra admettre un ajustement des valeurs de vigilance, alerte et crise, pour une station donnée si celle-

ci se trouvait être influencée par un soutien d‘étiage. Une explication sera fournie à l’appui. 

Calcul des seuils piézométriques 



 

 

Une rivière en situation d’étiage voit fréquemment son débit soutenu par le drainage de la nappe. Prélever 

sur la nappe ainsi drainée conduit dans certaines conditions à une réduction du débit de la rivière. Les 

mesures de limitation des usages de l’eau doivent donc être prises de manière la plus intégrée possible entre 

la rivière et la ou les nappes en relation avec elle. 

 

La méthode de base proposée ici, par le BRGM, pour la définition des valeurs de seuils piézométriques 

repose essentiellement sur la fixation d’indicateurs statistiques. Ils sont déterminés par le calcul des périodes 

de retour des niveaux moyens mensuels secs de la nappe au droit des piézomètres de référence sécheresse. 

Ces derniers doivent donc offrir une période relativement longue de chroniques piézométriques.  

 

Les valeurs des seuils piézométriques de référence sécheresse sont définies de la manière suivante : 

Altitude du seuil de vigilance Niveau mensuel sec, période de retour 5 ans  

Altitude du seuil d’alerte Niveau mensuel sec, période de retour 10 ans 

Altitude du seuil de crise Niveau mensuel sec, période de retour 20 ans 

Altitude du seuil de crise aggravée Niveau observé lors d’une sécheresse historique choisie en 

raison de sa sévérité 

 

Article 5 : Variables de suivi, constat du franchissement des seuils 

 

Les variables de suivi de la sécheresse sont évaluées, au droit de chaque station de mesures de référence 

sécheresse, de la manière suivante :  

 

au plan hydrologique : le débit VCN3 calculé toutes les quinzaines sur la période des mois d’avril à 

novembre inclus et tous les mois sur la période de décembre à mars inclus 

 

au plan piézométrique : l’altitude du niveau d’eau mesurée tous les mois en situation normale et tous les 

quinze jours dès le 1
er
 franchissement du 1

er
 seuil de référence sécheresse et jusqu’au retour à une situation 

normale. 

 

Ces variables sont comparées aux seuils de référence sécheresse (article 3). 

 

Les mêmes seuils de référence sécheresse sont utilisés à la fois pour le déclenchement des mesures de 

gestion prédéfinies et pour le retrait de ces mesures. 

 

Les franchissements des seuils sont constatés par les services de police de l’eau dans les conditions 

suivantes : 

 

Constat du passage au dessous d’un seuil 

 

Le franchissement d’un seuil de référence sécheresse vers le bas, est considéré constaté si une seule mesure 

est inférieure à la valeur du seuil. Les mesures de gestion peuvent être déclenchées au regard du 

franchissement de l’un seulement des seuils de référence sécheresse pour les eaux superficielles ou pour les 

eaux souterraines.  

 

Constat du passage au dessus d’un seuil 

 

Le franchissement dans le sens inverse, n’est constaté que si au moins 2 mesures consécutives, espacées de 

deux semaines, sont supérieures à ce seuil. Ces mêmes mesures de gestion ne peuvent être levées qu’au 

regard des seuils concernant à la fois les eaux superficielles et les eaux souterraines. 



 

 

L’instauration et la levée des mesures restent toutefois soumises à la décision du préfet qui apprécie la 

situation (article 3). 

 

Article 6 : Réseaux de surveillance sécheresse 

 

Afin d’anticiper la survenue des situations de crise et permettre la mise en place des mesures progressives de 

gestion et de communication définies dans les arrêtés-cadres départementaux, des réseaux de surveillance 

des conditions hydrométriques et piézométriques sont mis en place dans chaque unité hydrographique de 

référence pour l’appréciation du franchissement des seuils de référence sécheresse.  

 

Ces réseaux sont constitués de stations de mesures de débits des cours d’eau des DREAL et des stations 

piézomètriques du BRGM pour la mesure des niveaux des nappes.  

 

Les listes et cartes des stations de référence sécheresse sont jointes aux arrêtés-cadres sécheresse 

départementaux. Elles sont disponibles également sur le portail de bassin (article 11). 

Article 7 : Réseau d’observation de crise des assecs (ROCA) 

 

Le ROCA a pour objectif de recueillir et de transmettre, dans chaque département [mission interservices de 

l’eau (MISE) - service départemental de police de l’eau], aux préfets, des informations sur l’écoulement et 

l’état écologique des cours d’eau sensibles aux assecs et soumis à des prélèvements, durant les périodes de 

crises hydroclimatiques.  

 

Le ROCA est constitué de stations choisies par l’ONEMA en accord avec les MISE (SDPE) en fonction de 

la connaissance du fonctionnement des cours d’eau.  

 

Pendant la période de crise, des observations visuelles sont réalisées selon une grille à 4 modalités : 

l’écoulement est acceptable, l’écoulement est faible, il n’y a plus d’écoulement, ou bien la station est 

asséchée. Elles sont complétées par une expertise relative au fonctionnement écologique des cours d’eau 

ainsi que par les linéaires d’assec pour chaque rivière observée. Ces observations permettent d’alerter la 

MISE (SDPE) de l’impact que subissent les cours d’eau. 

 

L'activation et l'arrêt du ROCA sont ordonnés par les préfets de département en référence aux seuils définis 

dans les arrêtés-cadres départementaux. 

 

Les listes et cartes des stations ROCA sont jointes aux arrêtés-cadres départementaux. Elles sont disponibles 

sur le portail de bassin (article 11). 

 

Article 8 : Mise en œuvre progressive des mesures d’information, de surveillance et de limitation des usages 

de l’eau 

 

Les mesures générales sont présentées ci-dessous. Pour chaque unité de référence, elles s’appliquent à tous 

les usagers alimentés par elle (collectivités territoriales, entreprises, agriculteurs, services publics, 

particuliers) et quelle que soit l’origine des prélèvements d’eau (cours d’eau, sources, forages en nappe 

profonde ou en nappe d’accompagnement des cours d’eau) dans la ou les unités de référence prédéfinies.  

 

En cas de difficulté pour garantir les besoins nécessaires à l’alimentation en eau potable, à la salubrité, à la 

sécurité ou au maintien de la vie aquatique dans les cours d'eau, les prélèvements non prioritaires pourront 

être suspendus. 

 



 

 

Les mesures de sensibilisation, de surveillance et de limitation des usages de l’eau sont prises de manière 

progressive (article 3) à chaque franchissement de seuil : 

 

situation de vigilance : les campagnes d’information destinée à sensibiliser les usagers et d’appel au 

comportement citoyen sont lancées afin de réduire les utilisations de l’eau qui ne sont pas indispensables. Le 

réseau d’observation de crises des assecs (ROCA) est déclenché dans l’unité de référence où le seuil de 

vigilance en eau superficielle a été franchi. Pour diminuer les risques de pollution, un rappel à la vigilance 

est fait auprès des principaux sites produisant des rejets polluants. Une surveillance accrue des rejets les plus 

significatifs est réalisée.  

 

situation d’alerte : des efforts coordonnés de restriction et d’interdiction des usages sans réel enjeu de 

productivité économique, correspondant à une réduction des prélèvements en eau de surface et dans les eaux 

souterraines fixée à la diligence des préfets, doivent être accomplis 

 

situation de crise : les restrictions sont renforcées dans l’objectif impératif de ne pas atteindre le seuil de crise 

aggravée ; 

 

situation de crise aggravée : seules les exigences de la santé, de la salubrité publique, de la sécurité civile et 

de l'alimentation en eau potable de la population et les besoins des milieux naturels peuvent être satisfaits. 

 

Le but ultime et impératif des mesures de limitation est de mettre en place des économies d’eau suffisantes 

pour ne pas atteindre le seuil de crise aggravée. Aussi, les premières mesures de limitation doivent être mises 

en place suffisamment tôt pour permettre une progressivité et faciliter la mise en œuvre du dispositif et 

l’organisation collective.  

 

Article 9 : Bassins versants ou unités de référence situés sur plusieurs départements 

 

Les mesures de limitation des prélèvements d’eau ne doivent pas seulement tenir compte des limites 

administratives des départements dans lesquels elles sont arrêtées, mais également de la réalité du 

fonctionnement hydrologique et de gestion de la ressource en eau concernée. 

 

La gestion d’une éventuelle sécheresse doit donc être préparée bien en amont avec les départements 

limitrophes. 

 

En ce qui concerne les bassins versants situés à la fois sur les départements de la Somme et du Pas-de-Calais, 

de la Somme et de l’Oise, et de la Somme et l’Aisne, le préfet de la Somme est responsable de la 

concertation à réaliser pour assurer la cohérence des arrêtés-cadres et arrêtés en cas de survenance d’une 

situation de vigilance ou d’alerte ou de crise affectant ces bassins versants. 

 

Pour le Nord et le Pas-de-Calais, le principe d’un arrêté-cadre interdépartemental est maintenu. Le préfet de 

la région Nord – Pas-de-Calais est responsable de la concertation à réaliser pour assurer la cohérence de 

l’arrêté-cadre et des arrêtés en cas de survenance d’une situation de vigilance, d’alerte ou de crise affectant 

les bassins versants interdépartementaux. 

 

Article 10 : Comité sécheresse de bassin Artois-Picardie 

 

Il est instauré un comité sécheresse pour le bassin Artois-Picardie auprès du préfet de région Nord – Pas-de-

Calais, coordonnateur du bassin Artois-Picardie. 

 



 

 

Il a pour vocation de dresser un bilan annuel de fonctionnement du dispositif sécheresse et de proposer le cas 

échéant au préfet coordonnateur de bassin des mesures adaptées d’évolution à l’échelle du bassin Artois 

Picardie.  

 

Il n’est pas destiné à la gestion instantanée de la crise. Il ne se substitue pas aux comités sécheresse instaurés 

par les arrêtés-cadres départementaux. 

 

Il est réuni à l’initiative du préfet coordonnateur du bassin Artois-Picardie. 

 

La composition du comité sécheresse de bassin sera arrêté ultérieurement par le préfet coordonnateur du 

bassin Artois-Picardie et comprendra notamment les services et institutions ci-dessous :  

 

Services de l'Etat et ses Etablissements Publics :  

 

Les 5 préfectures du bassin 

Les 2 directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) 

L’agence de l’eau 

Les agences régionales de santé (ARS) 

Les directions départementales des territoires (DDT) 

Les directions départementales des territoires et de la mer (DDTM) 

Les directions départementales de la protection des populations (DDPP) 

L’office national de l'eau et des milieux aquatiques (ONEMA) 

Météo France 

Voies navigables de France (VNF) 

Le bureau de recherche géologique et minier (BRGM) 

 

Usagers : 

 

Les chambres régionales de commerce et d’industrie du Nord – Pas-de-Calais et de Picardie 

Les chambres régionales d’agriculture du Nord – Pas-de-Calais et de Picardie 

Les distributeurs d'eau 

Les associations agréées de pêche et de protection des milieux aquatiques (A.A.P.P.M.A) 

Les associations agrées de protection de la nature 

Collectivités territoriales (représentants qui siègent au comité de bassin) : 

Communes et leurs groupements 

Départements 

SAGE (schéma d’aménagement et de gestion de l’eau) 

Commissions locales de l’eau (CLE) ou structures porteuses de SAGE (Etablissements publics territoriaux 

de bassin,…) 

 

Article 11 : Accès à l’information, portail de bassin 

 

La communication et l’information est importante, tant avant la crise sur la situation de la ressource et les 

mesures d’économie d’eau que, pendant la crise, sur les mesures de limitation des usages de l’eau. 

 

La création du portail de bassin Artois-Picardie constitue une opportunité pour bancariser certaines données 

et assembler les informations relatives à la sécheresse (adresse : http://www.artois-picardie.eaufrance.fr.). 

 

Les chroniques des mesures piézométriques et les données de débits seront consultables à l’adresse du portail 

de bassin. 

http://www.artois-picardie.eaufrance.fr/


 

 

 

Le réseau ROCA sera créé dans le portail de bassin. Les relevés d’observations visuelles du réseau ROCA y 

seront bancarisées et consultables à l’adresse du portail de bassin. 

 

Le rafraîchissement des données a lieu au moins tous les 15 jours dès le franchissement d’un seuil. 

 

Les informations suivantes seront également publiées dans le portail de bassin : 

 

Un bulletin sécheresse du bassin Artois-Picardie 

Les arrêtés-cadres sécheresse et leurs annexes notamment :  

La liste et carte des zones d’alerte  

la liste et carte des stations de mesures piézométriques et hydrologiques 

Les seuils mensuels de référence sécheresse 

Les mesures d’information ou de limitation des usages applicables 

Les arrêtés de franchissement des seuils et de limitation des usages de l’eau 

Les événements particuliers liés à la sécheresse :  

Les réunions des cellules et comités sécheresse 

Les articles de presse… 

 

Il est demandé aux MISE et DISEMA de faire remonter à la DREAL de bassin Artois Picardie les 

informations à publier via le portail de bassin. Des consignes sur les modalités de remontée de ces 

informations leur seront données à cet effet par la DREAL de bassin. 

 

Article 12 : Modalités d’application 

 

Les Préfets des départements, compris en tout ou en partie dans le bassin Artois-Picardie, réviseront les 

arrêtés-cadres départementaux et interdépartemental dans un délai permettant l’entrée en vigueur des 

dispositions de l’arrêté-cadre sécheresse de bassin au plus tard pour l’année 2012.  

 

Les Préfets peuvent prendre des mesures plus sévères que celles stipulées dans le présent arrêté. 

 

Article 13 : Exécution 

 

Les préfets des départements de l’Aisne, du Nord, de l’Oise, du Pas-de-Calais et de la Somme, le directeur 

régional de l’environnement de l’aménagement et du logement du Nord - Pas-de-Calais, délégué de bassin, le 

directeur régional de l’environnement de l’aménagement et du logement de Picardie, les directeurs 

départementaux des territoires et de la mer, les directeurs départementaux des territoires, le directeur du 

service de la navigation du Nord – Pas-de-Calais, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 

du présent arrêté. 

 

Le présent arrêté sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de région Nord – Pas-de-

Calais et des préfectures des départements de l’Aisne, de l’Oise et de la Somme et mis en ligne sur les sites 

internet des préfectures des départements concernés. Une mention du présent arrêté fera l’objet d’une 

insertion dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans la région Nord – Pas-de-Calais et la Picardie 

à la diligence des préfets.  

 

Fait à Lille, le 15 juillet 2010 

 

Signé : Jean-Michel BÉRARD 

 


